
Congo, Rwanda et Burundi : les enfants volés de la colonisation belge

    Le Soir, 17/05/2023  Les archives coloniales en disent long sur le sort rÃ©servÃ© aux mÃ©tis du Congo, du Rwanda et du
Burundi  Au nom de cinq victimes qui vont en appel, les Ã©quipes dâ€™avocats menÃ©es par Me MichÃ¨le Hirsch mettent Ã  nu
la maniÃ¨re dont lâ€™autoritÃ© coloniale belge enleva Ã  leur milieu les enfants mÃ©tis.  
  Rue du Houblon, au siÃ¨ge des Archives gÃ©nÃ©rales du Royaume, les avocats, poursuivant leurs recherches, ont trouvÃ©
un amoncellement de boÃ®tes contenant des documents en vrac, que les archivistes sâ€™emploient dÃ©sormais Ã  classer
avec patience et dÃ©vouement. Il sâ€™agit entre autres de circulaires officielles Ã©manant des autoritÃ©s coloniales de lâ€™Ã©poque,
de directives Ã©manant du ministre des Coloniesâ€¦  On lit ainsi quâ€™en aoÃ»t 1957 (trois ans avant lâ€™indÃ©pendance du
Congoâ€¦), un administrateur territorial, F.A.J. Verbeeck, porte Ã  la connaissance de trois missions, catholiques et
protestante, situÃ©es dans la province de lâ€™Equateur, que Â«Â les autoritÃ©s supÃ©rieures dÃ©sirent voir soustraire les enfants
mulÃ¢tres en bas Ã¢ge Ã  lâ€™influence de leur milieu coutumierÂ et les placer sous tutelle de la ColonieÂ Â». Le fonctionnaire
reconnaÃ®t que les missions nâ€™acceptent les enfants quâ€™Ã  partir de lâ€™Ã¢ge de 6-7 ans, mais il sollicite un accord de principe
pour que des enfants plus jeunes soient admis.  Ce qui signifie que, dâ€™autoritÃ©, des enfants en bas Ã¢ge Ã©taient arrachÃ©s Ã 
leurs mÃ¨res congolaises et confiÃ©s Ã  des institutions religieuses.Â Cette dÃ©cision de Â«Â placerÂ Â» des enfants mÃ©tis,
mulÃ¢tres comme on disait Ã  lâ€™Ã©poque, nâ€™Ã©tait pas prise Â«Â pour leur bienÂ Â»Â : il sâ€™agissait de couper leurs liens avec la
famille africaine (câ€™est pourquoi ils Ã©taient souvent envoyÃ©s Ã  des centaines de kilomÃ¨tres de leur lieu dâ€™origine). Ils Ã©taient
souvent tenus dansÂ lâ€™ignorance de lâ€™identitÃ© de leur pÃ¨re europÃ©en et recevaient une Ã©ducation minimale, coupÃ©s des
jeunes Congolais de leur gÃ©nÃ©ration.  Certains de ces enfants Ã©taient aimÃ©s de leurs tuteurs religieux, dâ€™autres pasÂ : une
lettre adressÃ©e au Â«Â gouverneur gÃ©nÃ©ral du Ruanda-UrundiÂ Â» par un jeune mÃ©tis vivant dans une institution religieuse
de Byimana au Rwanda assure que Â«Â nous, mulÃ¢tres, nous sommes traitÃ©s comme des bÃªtes. Il y a ceux que lâ€™on aime
et ceux que lâ€™on nâ€˜aime pas, les uns reÃ§oivent des chaussures, les autres pas, lors des vacances certains Ã©lÃ¨ves sont
emmenÃ©s, dâ€™autres pas. Nous, nous restons, on a brÃ»lÃ© nos chaussures et nous marchons pieds nusâ€¦Â Â»  MÃªme si lâ€™Etat
colonial attribue une subvention aux institutions qui accueillent les enfants mÃ©tis, les religieux tentent de Â«Â caserÂ Â»
rapidement leurs pupillesÂ : dÃ¨s la fin de lâ€™adolescence de ces derniers, ils organisent des mariages prÃ©coces, entre
mÃ©tis, afin dâ€™Ã©viter les Â«Â mÃ©langesÂ Â». La politique de la colonie, exprimÃ©e dÃ¨s 1913 par le gouverneur de lâ€™Ã©poque
Joseph Pholien (qui deviendra Premier ministre), est trÃ¨s claireÂ : Â«Â Les mÃ©tis pourraient mettre en pÃ©ril lâ€™avenir mÃªme
des entreprises coloniales (â€¦), un Ã©lÃ©ment qui peut devenir trÃ¨s vite dangereux et il importe de chercher Ã  en diminuer le
nombre. (â€¦) Aucun remÃ¨de nâ€™est assez radical pour Ã©viter la crÃ©ation de mÃ©tis.Â Â»  Jusquâ€™en 1960, lâ€™autoritÃ© territoriale
belge, au Congo et dans les territoires sous tutelle, Rwanda et Burundi, demeurera fidÃ¨le Ã  cette doctrineÂ : les enfants
mÃ©tis doivent Ãªtre identifiÃ©s et recensÃ©s dÃ¨s leur naissance, tenus dans lâ€™ignorance de lâ€™identitÃ© de leur pÃ¨re et enlevÃ©s
le plus tÃ´t possible Ã  leurs maman africaines (comme les congrÃ©gations religieuses souhaitent que les enfants dÃ©posÃ©s
chez eux soient sevrÃ©s et capables de marcher, lâ€™enlÃ¨vement a gÃ©nÃ©ralement lieu entre 3 et 6 ans). Les liens avec la
famille dâ€™origine sont rompusÂ : lâ€™Etat colonial devient le tuteur des enfants et pour dÃ©router dâ€™Ã©ventuelles recherches
menÃ©es par la famille, les pistes sont brouillÃ©es, les dates falsifiÃ©es. Jusquâ€™aujourdâ€™hui, la consultation des archives
apparaÃ®t comme un parcours du combattantâ€¦  AprÃ¨s la DeuxiÃ¨me Guerre mondiale, alors quâ€™en 1948, le Tribunal de
Nuremberg sâ€™appuyant sur la victoire des AlliÃ©s a clairement dÃ©fini la notion de Â«Â crime contre lâ€™humanitÃ©Â Â» et condamnÃ©
les dÃ©portations, les persÃ©cutions sur des bases raciales, politiques ou religieuses, la politique coloniale belge Ã  lâ€™Ã©gard
des mÃ©tis demeure inchangÃ©e. Plus que jamais, les Â«Â mulÃ¢tresÂ Â» sont considÃ©rÃ©s comme un danger potentiel
menaÃ§ant lâ€™ordre de la colonie sinon la race blanche elle-mÃªme, leur Â«Â goutte de sang blancÂ Â» Ã©tant supposÃ©e leur
donner un plus grand potentiel de rÃ©volteÂ ! Jusquâ€™enÂ 1960, le Â«Â Recueil Ã  lâ€™usage des fonctionnaires et des agents du
service territorialÂ Â» (Rufast) ordonne aux fonctionnaires belges de rechercher les enfants mÃ©tis jusque dans les villages
les plus reculÃ©s et de les soustraire Ã  leurs familles.  Le chercheur Assoumani Budagwa (le premier Ã  consacrer au sujet
une recherche exhaustive)Â relÃ¨ve que, jusquâ€™en 1960, lâ€™arrivÃ©e de mÃ©tis en Belgique est quasiment impossible et que
câ€™est presque de force que, depuis le couvent de Save au Rwanda, une religieuse, sÅ“ur Lutgardis, rÃ©ussira Ã  persuader
Bruxelles dâ€™envoyer un avion pour Ã©vacuer les enfants mÃ©tis quâ€™elle jugeait en dangerÂ : Â«Â Jâ€™ai dÃ» menacer de rÃ©vÃ©ler les
noms de leurs pÃ¨resÂ belgesÂ Â», confiera-t-elle bien plus tardâ€¦  Quant Ã  Me Hirsch, elle relÃ¨ve aussi que dans la
Belgique de 1960, un accord tacite fut conclu entre le gouvernement et les parquets gÃ©nÃ©raux afin de permettre aux
femmes blanches qui revenaient du Congo et avaient Ã©tÃ© victimes de viols lors des troubles de lâ€™indÃ©pendance de
pratiquer lâ€™avortement, ce qui Ã©tait alors considÃ©rÃ© comme un crime. Il sâ€™agissait, lÃ  encore, dâ€™empÃªcher la naissance
dâ€™enfants mÃ©tis et le roi Baudouin ne sâ€™opposa pas Ã  cette mesure dâ€™urgence.  ParÂ Colette Braeckman  Journaliste au
service Monde  
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